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Appel à contribution
Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l'homme dans le contexte du changement climatique

1. Quels types d'informations devraient être collectés et partagés pour identifier et prévenir les impacts négatifs sur les droits humains découlant du changement climatique et des mesures de réponse au changement climatique ? Quels types d'informations peuvent être particulièrement difficiles d'accès et pourquoi ?  
Afin d’identifier et de prévenir les impacts négatifs du changement climatique, il est impératif de respecter les droits garantis par la Convention sur l’accès à l’information, participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, signée le 25 juin 1998 (dite « Convention d’Aarhus ») et ainsi de promouvoir la démocratie environnementale. Nous sommes intimement convaincus qu’une meilleure gouvernance est décisive pour prévenir et réduire les effets néfastes du changement climatique sur les populations, et cela implique d’inclure en amont toutes les parties prenantes, c’est-à-dire les groupes de population susceptibles d’être affectés ou concernés par les effets du changement climatique. Les questions de genre étant au cœur de l’effectivité des politiques climatiques, une dimension intersectionnelle (pouvant recouper certains critères de vulnérabilité) doit nécessairement être privilégiée dans l’identification des parties prenantes. L’intégration des inégalités sociales dans les politiques climatiques répond inévitablement à des enjeux de justice sociale et climatique. 
Parmi les informations devant être collectées, il convient avant toute concertation de:
1) Déterminer l’objectif de la collecte et dans quel contexte / quelle étape elle s’inscrit : s’agit-il d’une information relative à la prévention des risques climatiques / à leur réduction / à l’adaptation / à la résilience ? 
2) Déterminer à quels droits fondamentaux l’information se rattache (droit de propriété, droit à l’eau, à la santé, etc.).
3) Établir une hiérarchisation des informations à collecter, selon la vulnérabilité et l’urgence à agir, d’autant que ces paramétrages de priorité ne peuvent être arbitrés par un seul et même groupe, mais doivent être le fruit d’une concertation multipartite. 
Il est du rôle des États de mettre en œuvre cette gouvernance effective, et d’associer les parties prenantes à l’identification des risques qu’elles sont susceptibles de subir. Parmi les informations à collecter, il va s’agir de la manière d’organiser la résilience, notamment en évaluant la vulnérabilité des populations. Il est à notre sens essentiel d’opérer une granularité dans l’identification de cette vulnérabilité, qui peut varier au sein d’une même population ou d’un même groupe d’individus, selon qu’ils se trouvent sur les côtes (risques d’inondations, voire de submersion de certains territoires insulaires) ou dans les terres (fortes chaleurs, pluies diluviennes, incendies…), étant rappelé que les conséquences du dérèglement climatique vont varier d’une région à une autre. C’est pourquoi il est crucial de diversifier les parties prenantes dans l’élaboration des politiques de prévention et d’adaptation liées au changement climatique, et ce, sans attendre que des drames se produisent. 
Il est important d’impliquer des personnes connectées aux ressources planétaires, qui ont un savoir ancestral (telles que les populations autochtones) ou scientifique (les agronomes, les agriculteurs non-industriels et bénéficiant de garanties d’indépendance), qui pourront évaluer la faisabilité et la viabilité des mesures pour faire face au changement climatique. Par ailleurs, ces personnes ayant une fine connaissance de l’écosystème, elles pourront également donner leur avis sur la pertinence des mesures au regard de la préservation des autres espèces. 
2. Les approches existantes en matière de collecte, de partage et de suivi des informations sur le changement climatique et les droits humains sont-elles suffisantes pour permettre au public d'évaluer l'ampleur des incidences négatives réelles et potentielles sur ses droits humains, ainsi que l'adéquation des réponses apportées par les États à ces risques ? Comment ces approches peuvent-elles être améliorées ?
Parmi les lacunes majeures en matière de collecte, de partage et de suivi des informations sur le changement climatique et les droits humains, l’absence de consultation des populations vulnérables (pour des motifs économiques et/ou géographiques) est un écueil susceptible d’affecter la robustesse des politiques climatiques et leur effectivité. 
Au niveau des entreprises, le recours aux études d’impacts sur les droits humains (HRIA) est encore insuffisant alors qu’elles permettent de révéler les impacts du changement climatique sur les droits de l’homme[footnoteRef:1]. Parmi des études réalisées sur l’efficacité et l’effectivité de ces évaluations, sont mises en exergue des fréquentes lacunes dans la pratique en raison du temps et du budget limités alloués à l'évaluation, des compétences insuffisantes de l'équipe d'évaluation ou des difficultés à atteindre les titulaires de droits concernés[footnoteRef:2].  [1:  https://www.elgaronline.com/search?f_0=author&q_0=Kendyl+Salcito ]  [2:  https://www.openglobalrights.org/how-can-human-rights-impact-assessments-contribute-to-responsible-business-conduct/ ] 

Il sera rappelé que les populations autochtones se sont vu reconnaître un droit à donner, modifier, refuser ou retirer leur consentement libre, informé et préalable (CLIP)[footnoteRef:3]. Les Etats doivent assurer à tous les échelons territoriaux la mise en œuvre et la promotion de ce droit. [3:  Article 32(2) de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones] 

Cette problématique se révèle également dans l’élaboration et l’effectivité des plans de vigilance, obligation française issue de la loi du 27 mars 2017, qui doit comporter une identification des risques susceptibles d’être générés par l’activité de l’entreprise en matière d’environnement, ainsi que les mesures propres à les prévenir ou les atténuer. Il est indiscutable que l’absence de consultation des populations directement concernées ne permet pas d’avoir une vision réelle et pragmatique de la réalité. En effet, les entreprises peuvent omettre de consulter des catégories de population directement impactées par le changement climatique et qui pourraient fournir des informations nécessaires pour que l’activité s’adapte au changement climatique. Par exemple, les travailleurs dans les zones les plus sujettes aux canicules devront bénéficier d’une protection accrue : réorganisation du temps de travail (à des heures où la température est plus fraîche), voire des lieux d’intervention, formation aux risques sur la santé et sensibilisation des instances gouvernantes au sein de l’entreprise à ces questions… L’implication des syndicats présents au sein des filiales de l’entreprise, lors de l’élaboration et de la revue annuelle du plan de vigilance, doit être rendue obligatoire.
Il est également important d’avoir un cadre et une méthodologie homogènes entre États et entre parties prenantes sur les informations à communiquer en matière climatique. Les informations climatiques doivent être diffusées de manière accessible et intelligible, afin que chaque personne, peu importe son niveau d’éducation et de sensibilité, puisse se sentir concernée et éduquée. 
L’un des défis en matière d’informations sur le changement climatique est qu’elles manquent d’un contexte holistique. Elles sont mentionnées et confrontées à des données économiques et court-termismes, imposant de faire la balance entre d’une part, un dérèglement climatique dont les États occidentaux ne souffrent pas encore, ou pas de manière suffisamment importante pour réagir ; et d’autre part, un impact directement perceptible sur les finances publiques (investissements nécessaires pour financer la transition écologique). La lutte contre le changement climatique est souvent encore perçue comme une charge importante, qui doit être reléguée au second plan face à la croissance et au développement économique. Il est crucial de faire évoluer ce paradigme.
La diffusion d’informations climatosceptiques dans le débat public et notamment sur la scène médiatique, qui nient les conséquences du changement climatique sur les atteintes aux droits de l’homme et libertés fondamentales, doit par ailleurs être combattue. Les pouvoirs publics doivent assumer leurs responsabilités climatiques et réprimer les propos ayant trait au « négationnisme climatique ». Le législateur et le juge ne doivent pas craindre de faire évoluer le droit pour l’adapter aux enjeux climatiques. 
Par ailleurs, la collecte d’informations au travers des procédures d’alerte (que ce soit dans le cadre des obligations de vigilance de l’entreprise au travers de la loi du 27 mars 2017, de la future directive CS3D ou les recours devant les points de contact nationaux de l’OCDE) doit permettre de faire remonter les informations quant aux impacts négatifs des activités sur les droits de l’homme et l’environnement.
3. Existe-t-il des obstacles injustifiés à l'accès à des informations actualisées sur les droits humains et le changement climatique (par exemple, accessibilité linguistique et technique, utilisation de la technologie, motifs de non-divulgation, autres) ?
La collecte et le partage d’informations en matière environnementale et climatique s’avèrent parfois difficilement accessibles puisque les populations les détenant peuvent ne pas partager la même langue que les décisionnaires, voire peuvent vouloir refuser de collaborer en raison d’un manque de considération historique à leur égard, leur faisant perdre toute confiance vis-à-vis des pouvoirs publics sur l’usage qui fera fait de ces informations. Il faut impérativement que chaque individu soit soutenu et valorisé pour sa contribution dans les processus d’engagement multipartite.
Il importe également aux États de procéder à un équilibre proportionné entre les intérêts des acteurs détenteurs des informations et le droit du public à l’information. 
Par ailleurs, le respect du droit de la concurrence face aux efforts de durabilité peut être un facteur à prendre en compte en matière d’accès à l’information. En effet, les entreprises peuvent choisir de ne pas communiquer sur certaines données liées à leur politique climatique dans un souci de compétitivité, certaines informations pouvant s’entremêler avec des données plus confidentielles sur leur stratégie d’entreprise (business model). Par ailleurs, en l’absence de méthodologie claire et homogène sur les informations climatiques à dévoiler, les entreprises peuvent choisir de ne pas communiquer sur certaines données (par exemple, le scope 3 qui concerne les émissions indirectes potentielles de gaz à effet de serre d'une entreprise). L’absence d’obligation de communiquer sur ces éléments incite logiquement à ne pas agir sérieusement sur ce levier.
Il est également envisageable que pour des raisons réputationnelles, une entreprise ne communique pas de manière sincère sur ses informations climatiques (notamment lorsque des entreprises concurrentes ne font, elles-mêmes, aucun effort sur ce plan). Au sein de l’Union européenne, une attention toute particulière devra être portée aux rapports de durabilité qui seront publiés par les entreprises soumises à la directive durabilité (CSRD). Le risque de greenwashing par les entreprises ne saurait non plus être écarté, et les pouvoirs publics doivent faire preuve de vigilance face à la communication des entreprises en matière environnementale et climatique[footnoteRef:4].  [4:  Au sein de l’Union européenne, la directive 2024/825 du 28 février 2024 et le projet de directive sur les allégations environnementales (en cours de construction) doivent permettre de renforcer le cadre juridique en la matière. ] 

Enfin, l’accessibilité des données du Groupe d'experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) est un levier qui mériterait d’être actionné. A l’heure actuelle, la traduction des conclusions des différents rapports est quasi-exclusivement le fruit d’un travail bénévole par des ONG ou des militants. Il est regrettable que ces écrits, qui sont une ressource précieuse pour les politiques publiques et privées en matière climatique, ne soient pas repris par les États et diffusés.
4. Existe-t-il des exemples dans lesquels la coopération internationale a soutenu efficacement l'accès du public à l'information sur le changement climatique et les droits humains ? Quels sont les défis liés à la mise en œuvre des articles 4 (accès du public à l'information) et 6 (sensibilisation du public) de la CCNUCC, et de l'article 12 (accès du public à l'information) de l'Accord de Paris, ainsi que d'autres instruments et processus internationaux susceptibles de soutenir/contribuer à la coopération internationale en matière d'accès à l'information sur le changement climatique et les droits humains ?
Les défis liés à la mise en œuvre des articles susvisés tiennent avant tout au respect de la souveraineté nationale, et à l’impossibilité pratique de contraindre un État à dévoiler des informations et/ou à coopérer pour forcer à des entreprises ayant leur siège social sur le territoire de ces États de communiquer les informations requises.
Il convient néanmoins de mentionner qu’actuellement, pour renforcer les obligations des entreprises, un traité international portant sur les entreprises et droits humains, juridiquement contraignant, est en cours d’élaboration afin de réguler les activités des entreprises. En l’état et à cet égard, le projet de traité renforce le droit d’accès à l’information, notamment au travers de l’article 4 sur les droits des victimes[footnoteRef:5]. [5:  Voir notamment l’avis rendu sur le projet de traité par la Commission nationale consultative sur les droits de l’homme (CNCDH) le 19 octobre 2023, accessible sous ce lien : https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2023-10/23.10.29%20Avis%20projet%20de%20trait%C3%A9%20Entreprises%20et%20dH.pdf ] 

5. Existe-t-il des exemples concrets ou des défis spécifiques pour les entreprises en matière de communication d'informations sur les risques, y compris dans différents pays, en relation avec le changement climatique et les droits humains ? Quels sont les obstacles qui empêchent les détenteurs de droits d'accéder à ces informations et d'évaluer l'adéquation de la réponse d'une entreprise à ces risques ? Existe-t-il des exemples spécifiques de réglementations nationales qui ont amélioré de manière significative l'accès aux informations détenues par les acteurs privés sur le changement climatique et les droits de l'homme ?
Les défis de l’accès à l’information environnementale et climatique résultent de nombreux facteurs, mais deux nous intéressent principalement. Le premier serait un défi de nature technologique, puisqu’avec la numérisation de la collecte d’informations, cela impose que toutes les populations aient accès à la base de données, et donc aient accès à la technologie numérique. Cela exclut de fait une partie des populations autochtones qui résident généralement sur des terres reculées, sans accès aux réseaux technologiques. Or ces communautés sont principalement exposées aux conséquences du dérèglement climatique.
Par ailleurs, les menaces et pressions que subissent les défenseurs de l’environnement, qui se manifestent en toute impunité, sont des facteurs de dissuasion majeurs contre l’expression de la démocratie environnementale[footnoteRef:6]. Dans certains États, ces personnes sont l’objet de harcèlement, de menaces de mort (voire d’assassinats[footnoteRef:7]), ou sont réprimées et criminalisées pour tenter de défendre leurs terres face aux abus d’industriels sur leurs terres. Dans ce contexte et dans le cadre de notre pratique, nous avons déposé un appel urgent en avril dernier, auprès de Madame Margaret SATTERTHWAITE, Rapporteuse Spéciale des Nations Unies sur l’indépendance des juges et des avocats et de Madame Mary LAWLOR, Rapporteuse Spéciale sur la situation des défenseurs et défenseuses des droits humains, au soutien d’une organisation colombienne de défense de l’environnement et des droits de l’homme.  [6:  https://unece.org/climate-change/press/un-special-rapporteur-environmental-defenders-under-aarhus-convention-releases ]  [7:  https://www.france24.com/fr/am%C3%A9riques/20230913-la-colombie-reste-le-pays-le-plus-dangereux-pour-les-d%C3%A9fenseurs-de-l-environnement ] 


Pour les acteurs privés, leurs informations de nature climatique peuvent parfois interagir avec le secret des affaires[footnoteRef:8], notamment lorsque les entreprises évaluent en interne les risques que peut faire peser le changement climatique sur leurs activités et leur performance financière. Si pour les entreprises européennes, la directive CSRD impose de dévoiler ces informations, les acteurs internationaux (hors UE) ne sont pas soumis aux mêmes exigences de transparence.  [8:  Concernant le secret des affaires, la loi n° 2018-670 du 30 juillet 2018 le définit comme une information qui « revêt une valeur commerciale, effective ou potentielle, du fait de son caractère secret » et « fait l’objet de la part de son détenteur légitime de mesures de protection raisonnables, compte tenu des circonstances, pour en conserver le caractère secret. ».] 

La loi sur le devoir de vigilance du 27 mars 2017 a ainsi rendu les entreprises les plus significatives (celles employant 5000 salariés en France ou 10 000 en France et à l’international) débitrices d’une obligation d’élaboration d’un plan de vigilance, qui « comporte les mesures de vigilance raisonnable propres à identifier les risques et à prévenir les atteintes graves envers les droits humains et les libertés fondamentales, la santé et la sécurité des personnes ainsi que l'environnement ». Cette législation pionnière en la matière, impose aux entreprises de cartographier les risques d’atteinte aux droits de l’homme susceptibles d’être générés du fait de ces activités. L’adoption de la directive CS3D, intervenue le 24 mai 2024 et qui devra être publiée au Journal officiel de l’Union européenne d’ici les prochaines semaines, permettra de favoriser l’accès par les entreprises à des informations sur les impacts environnementaux et climatiques. D’une part, les entreprises devront identifier et hiérarchiser les risques que leur activité est susceptible de causer sur ces thématiques (en droit français, la loi du 27 mars 2017 impose l’élaboration d’une cartographie des risques). D’autre part, les entreprises devront publier un plan de transition climatique. Le plan de transition climatique fournira des informations sur la manière dont l’entreprise, via son business model, entend contribuer au respect de la trajectoire climatique fixée par l’Accord de Paris. 
Par ailleurs, le renforcement de la lutte contre le greenwashing au sein de l’Union européenne devrait encourager les entreprises à faire preuve de prudence lorsqu’elles communiquent sur leurs engagements en matière de lutte contre le changement climatique. En effet, l’Union européenne renforce son pacte vert avec deux directives destinées, respectivement, à renforcer les droits des consommateurs face aux pratiques commerciales trompeuses et à encadrer les allégations environnementales. Il résulte de ces textes que des expressions telles que « neutralité carbone », « neutre en CO2 » ou « impact nul sur le climat » sont à proscrire par les entreprises, sauf à pouvoir être étayées scientifiquement, de manière fiable et indépendante. En pratique, ces allégations sont particulièrement difficiles à prouver. 
6. Quels sont les effets sur les droits humains d'un accès inadéquat à l'information de la part des autorités publiques et/ou des entreprises ? Existe-t-il des exemples concrets ou des difficultés spécifiques dans la collecte et le partage d'informations sur les niveaux disproportionnés de dommages réels et potentiels liés au changement climatique et aux mesures de lutte contre le changement climatique (données ventilées sur les populations autochtones, les femmes, les enfants, les communautés locales, les personnes handicapées, les personnes âgées, les personnes vivant dans l'extrême pauvreté, etc.)
Des populations mal informées ne peuvent pas évaluer dans leur juste proportion les effets que le dérèglement climatique pourrait avoir sur leur vie, et donc ne pas prendre les mesures adéquates pour se protéger contre les risques. L’adaptation au changement climatique et de ce fait, la résilience à ses conséquences, est directement affectée au manque d’accès et de partage d’informations. Par ailleurs, l’absence de concertation, de consultation voire simplement d’information des populations vulnérables peut nuire à l’effectivité des politiques climatiques et ne pas protéger leurs droits et libertés fondamentales comme elles le devraient. En ne prenant pas en compte les spécificités de ces personnes, les politiques climatiques ne sont pas adaptées, et peuvent ne pas répondre tant à l’objectif climatique qu’à la protection des populations.
Par ailleurs, le risque de dérive autoritaire pour élaborer et mettre en œuvre les politiques climatiques n’est pas à exclure. Dans un souci d’atteinte rapide et effectif des objectifs climatiques de l’Accord de Paris, les États peuvent être tentés de restreindre certains droits (droits d’accès à la justice, droits à l’information et à la consultation…). En droit de l’environnement français, la qualification de « raison impérative d’intérêt public majeur » pour certains projets éoliens ou de recyclage de matières premières conduit à une réduction des délais de consultation et d’instruction des projets. De récentes évolutions procédurales réduisent également l’accès à la justice pour les tiers (associations et ONG), telles que l’instauration d’une obligation de notification des recours en matière environnementale[footnoteRef:9] et la réduction des délais pour contester une autorisation environnementale[footnoteRef:10].  [9:  Décret n° 2023-1103 du 27 novembre 2023 relatif à la notification des recours en matière d’autorisations environnementales]  [10:  Décret n° 2024-423 du 10 mai 2024 portant adaptation de la procédure contentieuse relative aux ouvrages hydrauliques agricoles, aux installations classées pour la protection de l'environnement en matière d'élevage et aux autorisations environnementales] 

La lutte contre le changement climatique ne doit pas se faire au détriment d’autres droits humains et libertés fondamentales, et les États doivent impérativement opérer un équilibre entre tous les intérêts en présence.
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